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d ) aux dates afférentes à l'exécution du contrat,
compte tenu des dispositions du paragraphe 2,

e) à des conditions à déterminer en ce qui concerne
la quantité minimale de produit par lot,

f) aux mesures de contrôle, qui doivent porter en
particulier sur la nature des stocks et la concor­
dance des quantités stockées avec les quantités
déclarées .

2 . Lorsque la situation du marché de la Commu­
nauté l'exige, il peut être décidé que les organismes
d'intervention feront procéder à la remise sur le
marché d'une partie ou de la totalité du beurre ou
de la crème stocké.

Article 10

1 . Le montant de l'aide au stockage privé est fixé
pour la Communauté compte tenu des frais de

stockage et de l'évolution prévisible des prix du
beurre frais et du beurre de stock.

Dans le cas où, lors du déstockage, le marché a
évolué dans des conditions défavorables qui n'étaient
pas prévisibles , le montant de l'aide peut être majoré.

2 . Si la situation du marché l'exige, le montant
de l'aide peut être modifié pour les contrats à con­
clure.

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal of­
ficiel des Communautés européennes .

Il est applicable à partir du 29 juillet 1968 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 15 juillet 1968 .

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

REGLEMENT (CEE) N° 986/68 DU CONSEIL

du 15 juillet 1968

établissant les règles générales relatives à l'octroi des aides pour le lait écrémé et le lait
écrémé en poudre destinés à l'alimentation des animaux

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), et notamment son article 10 paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, conformément à l'article 10 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , des aides

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .

sont accordées pour le lait écrémé et le lait écrémé
en poudre produits dans la Communauté et destinés
à l'alimentation des animaux; qu'à des fins de con­
trôle, il est nécessaire de prévoir qu'une aide ne
peut être accordée que pour le lait écrémé produit
dans l'exploitation agricole où il est utilisé pour
l'alimentation des animaux, ou différencié selon des
modalités à définir ou bien incorporé dans les aliments
composés ; que, pour ces mêmes motifs, il est néces­
saire de prévoir que l'aide ne peut être accordée que
pour du lait écrémé en poudre dénaturé ou utilisé
pour l'alimentation des animaux ;

considérant qu'il est indiqué de subordonner, le cas
échéant, le paiement à la laiterie de l'aide pour le lait
écrémé à la condition qu'elle ne se soit pas fait payer
le lait écrémé traité à un prix supérieur à un prix
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maximum eventuel ; que ce prix maximum aurait
pour but d'assurer la réalisation de l'objectif visé par
cette aide, à savoir que la plus grande quantité pos­
sible de lait écrémé soit utilisée à l'état liquide pour
l'alimentation des animaux; qu'il doit être établi de
manière à préserver l'intérêt que présente l'utilisa­
tion du lait écrémé pour l'alimentation des animaux ;
que, pour cette raison, il convient de le fixer compte
tenu des mesures d'intervention en faveur du lait
écrémé et du lait écrémé en poudre ainsi que des
prix d'aliments comparables pour animaux;

considérant que, pour assurer l'utilisation souhaitée
de ces produits, il convient de subordonner le paie­
ment de l'aide, pour le lait écrémé, à la preuve qu'il
a été utilisé pour l'alimentation des animaux ou
pour la fabrication des aliments composés et, pour
le lait écrémé en poudre, à la preuve qu'il a été
dénaturé ou utilisé dans la fabrication d'aliments
composés ;

considérant qu'il est indiqué, pour des motifs rele­
vant de la technique administrative, de prévoir que
chaque État membre désignera un organisme d'in­
tervention habilité à mettre en œuvre la réglementa­
tion concernant les aides ,

tions ou il est utilisé pour l'alimentation des
animaux à un prix ne dépassant pas un prix
maximum qui sera éventuellement fixé ;

b ) le lait écrémé qui a été utilisé pour l'alimentation
des animaux dans les exploitations où il a été
produit ;

c) le lait écrémé en poudre qui a été dénaturé selon
des méthodes à déterminer ;

d ) le lait écrémé en poudre et le lait écrémé produit
et traité en laiterie qui ont été utilisés dans la
fabrication d'aliments composés . L'aide pour une
quantité déterminée de lait écrémé utilisé dans la
fabrication d'aliments composés est égale à l'aide
qui serait accordée pour la quantité de lait
écrémé en poudre qui peut être obtenue à partir
de ladite quantité de lait écrémé.

2 . Le traitement en laiterie mentionné au para­
graphe 1 comprend au moins les opérations de puri­
fication, de pasteurisation et de refroidissement.

3 . Le prix maximum mentionné au paragraphe 1
est fixé , compte tenu :

a ) de la valeur du lait écrémé résultant du prix
d'intervention pour le lait écrémé en poudre ;

b ) de l'aide accordée pour le lait écrémé et

c) des prix des aliments comparables pour animaux.

4. Les aliments composés mentionnés au para­
graphe 1 doivent satisfaire à des normes minimales
en ce qui concerne leur composition.

Article 3

1 . Le montant de l'aide est versé par l'organisme
d'intervention de l'État membre sur le territoire
duquel :

— se trouve la laiterie qui a livré à l'exploitation
qui l'utilise, le lait écrémé destiné à l'alimentation
des animaux,

— se trouve l'exploitation visée à l'article 2 para­
graphe 1 sous b),

— se trouve l'exploitation qui a dénaturé le lait
écrémé en poudre ou qui l'a utilisé pour la
fabrication d'aliments composés , ou

— se trouve l'exploitation qui a utilisé le lait écrémé
pour la fabrication d'aliments composés .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Au sens du présent règlement, on entend par :

a ) Lait:

le produit de la traite d'une ou de plusieurs
vaches , auquel rien n'a été ajouté et qui n'a tout
au plus subi qu'un écrémage partiel ;

b ) Lait écrémé:

le lait contenant au maximum 0,10 % de matières
grasses ;

c) Lait écrémé en poudre:

le lait sous forme de poudre contenant au maxi­
mum 1,5 °/o de matières grasses .

Article 2

1 . Des aides sont accordées pour :

a) le lait écrémé produit et traité en laiterie, dif­
férencié par rapport à un autre lait écrémé selon
des modalités à définir, et vendu à des exploita­



N° L 169/6 Journal officiel des Communautés européennes 18.7.68

Toutefois , au cours des campagnes laitières 1968/ 1969
et 1969 / 1970, dans le cas où du lait écrémé en
poudre produit dans un État membre est dénaturé
ou utilisé pour la fabrication d'aliments composés
sur le territoire d'un autre État membre, le premier
de ces États membres est autorisé à verser l'aide.

2 . Le montant de l'aide est versé seulement lorsque
la preuve a été faite :

— que le lait écrémé est utilisé pour l'alimentation
des animaux ou pour la fabrication d'aliments
composés ,

— que le lait écrémé en poudre est dénaturé ou
utilisé pour la fabrication d'aliments composés .

3 . Le contrôle nécessaire pour garantir le respect
des dispositions du paragraphe 2 est assuré par un
organisme public dans chaque État membre.

Article 4

Chaque État membre désigne un organisme d'inter­
vention habilité à mettre en œuvre les mesures pré­
vues au présent règlement .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal of­
ficiel des Communautés européennes .

Il est applicable à partir du 29 juillet 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 15 juillet 1968 .

Par le Conseil

Le président
G. SEDATI

REGLEMENT (CEE) N° 987/68 DU CONSEIL

du 15 juillet 1968

établissant les règles générales relatives à l'octroi d'une aide pour le lait écrémé trans­
formé en caséine et en caséinates

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ('), et notamment son article 11 paragraphe 2 ,

vu la proposition de la Commission ,

considérant qu'en application de l'article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE ) n° 804/68 , il est ac­
cordé une aide pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine , si ce lait et la
caséine fabriquée à partir de ce lait répondent à
certaines conditions ;

considérant qu'à cet effet, il est nécessaire de donner
une définition des produits visés ; qu'il est indiqué,

eu égard aux conditions de production, d'assimiler
à la caséine une partie de ses dérivés ;

considérant que , pour assurer que le bénéfice de
l'aide aille au fournisseur du lait écrémé, il convient
que les fabricants de caséine ou de caséinates incor­
porent l'aide dans le prix d'achat versé à ce fournis­
seur ;

considérant qu'il est nécessaire , en vue d'équilibrer
les possibilités d'utilisation du lait écrémé, de fixer
le montant de l'aide de manière telle que la recette
provenant de la vente du lait écrémé transformé en
caséine ou en caséinates corresponde à celle pro­
venant de la vente du lait écrémé transformé en lait
écrémé en poudre ; que, pour la détermination de
ces recettes en ce qui concerne le lait écrémé en
poudre , il est en tout cas possible de se baser sur
les prix en vigueur dans la Communauté ; que, pour
la caséine et les caséinates , il est par contre néces­
saire de prendre comme point de départ les prix du
marché mondial , étant donné que ces prix sontH JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .


